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Résumé 

Dans son rapport de 2021 intitulé « Notre Programme commun », le Secrétaire 

général a préconisé l’adoption de nouveaux indicateurs qui viendraient compléter le 

produit intérieur brut (PIB). Le présent document vise à informer la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique des initiatives visant à mieux prendre 

en compte les évolutions en matière de bien-être et de durabilité. Il décrit les efforts 

faits aux niveaux national et international en vue d’élaborer des indicateurs qui 

viendront compléter le PIB ainsi qu’une série de recommandations que les 

gouvernements devraient prendre en compte dans leurs activités de renforcement des 

systèmes statistiques nationaux en intégrant la nécessité d’aller au-delà du PIB. 

Les membres et les membres associés de la Commission sont invités à 

communiquer leurs plans et leurs expériences dans ce domaine. 

La Commission souhaitera peut-être examiner les recommandations 

formulées dans le présent document et donner de nouvelles directives au secrétariat 

concernant ses activités futures. 

 I. Introduction 

1. Dans son rapport de 2021 intitulé « Notre Programme commun », le 

Secrétaire général a constaté un vide manifeste dans la façon de mesurer la 

prospérité et le progrès économiques et préconisé l’adoption de nouveaux 

indicateurs qui viendraient compléter le produit intérieur brut (PIB). La mesure 

du PIB donne des informations importantes sur l’activité économique et les 

décideurs l’utilisent énormément pour guider des décisions allant des choix 

d’investissement à la fixation des taux d’intérêt et à la planification des 

mesures de relance. Si le recours au PIB pour évaluer la production 

économique au sein des pays et d’un pays à l’autre s’est répandu, ses limites 

sont devenues de plus en plus évidentes au cours des dernières décennies. Le 

fait que le calcul du PIB soit fondé sur le Système de comptabilité nationale 

garantit une approche cohérente du suivi de l’activité économique et des flux 

de revenus. Toutefois, le PIB ne tient pas compte de nombreux éléments et ne 

reflète pas les notions plus larges de durabilité et de bien-être. 
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2. L’épuisement des ressources naturelles, par exemple, n’est pas pris en 

compte par le PIB. La sylviculture permet d’obtenir des produits forestiers qui 

font augmenter les revenus et le PIB, mais cette exploitation entraîne à la fois 

une diminution du stock permanent de la forêt et une destruction de l’habitat 

qui soutient la biodiversité et offre d’autres avantages que l’exploitation 

forestière. Ces pertes entraînent une diminution des avantages que les 

générations futures pourront tirer de la forêt (produits ligneux et non-ligneux), 

ce qui pose la question de la viabilité. Un indicateur plus large qui tiendrait 

compte de cette évolution du stock et de l’habitat fournirait plus d’informations 

que le PIB et favoriserait une gestion plus éclairée des ressources 

environnementales et économiques qui reflète les préoccupations en matière 

de bien-être et de durabilité. De même, si les heures travaillées peuvent faire 

augmenter l’activité économique (et le PIB), les conséquences de ces heures 

sur le bien-être des individus et des familles ne sont pas prises en compte par 

le PIB ou ses indicateurs connexes. 

3. Le problème de la répartition est encore un domaine dans lequel le PIB 

connaît des limites. Si le PIB est un bon moyen de mesurer les flux 

économiques nationaux, il ne montre pas comment ces flux sont répartis sous 

forme de revenus dans la société. Le fait que les taux moyens de croissance du 

PIB et de production économique soient élevés ne veut pas nécessairement dire 

que tout le monde bénéficie de manière égale de la croissance du PIB. Repérer 

les groupes de population qui ne bénéficient pas des flux de revenus peut aider 

à concevoir des politiques qui réduisent les inégalités de revenus dans tel ou 

tel pays. En réduisant les inégalités de revenus, les gouvernements pourraient 

s’attaquer aux vulnérabilités et faire des progrès dans la réalisation d’objectifs 

plus larges de bien-être et de durabilité. 

4. L’objectif du présent document est d’informer les gouvernements de la 

région des initiatives prises en vue de faire évoluer les statistiques et les 

systèmes statistiques au-delà du PIB afin de soutenir la mise en place et 

l’utilisation d’indicateurs nationaux de bien-être et de durabilité plus globaux 

que les mesures actuelles du PIB. On y trouvera en conclusion une série de 

recommandations que les gouvernements pourraient souhaiter prendre en 

compte dans les activités qu’ils mènent pour renforcer les systèmes statistiques 

nationaux et aller au-delà du PIB. 

 II. Efforts internationaux visant à aller au-delà du produit 

intérieur brut 

5. Au niveau international, de nombreuses activités visant à élaborer des 

indicateurs de progrès plus larges ont été menées. Plusieurs d’entre elles sont 

brièvement résumées dans la présente section. La liste des mesures résumées 

n’est pas exhaustive, mais permet de mettre en évidence les efforts qui ont été 

accomplis en vue de générer des indicateurs de la durabilité et du bien-être, 

ainsi que leurs spécificités. Certains indicateurs ont été spécialement mis au 

point dans une perspective comptable, à l’instar du PIB, tandis que d’autres 

sont élaborés à partir de statistiques environnementales, sociales ou 

démographiques. De nombreuses autres approches ont été expérimentées ou 

mises au point mais n’ont pas été adoptées à grande échelle ou appliquées 

régulièrement. En effet, bon nombre des indicateurs ci-dessous ne sont pas 

encore régulièrement incorporés dans les systèmes statistiques nationaux ou 

intégrés dans les décisions politiques. Ce problème sera abordé dans la 

section IV du présent document. 
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 A. Objectifs de développement durable 

6. Les 17 objectifs de développement durable visent à couvrir un large 

éventail d’indicateurs permettant de saisir les préoccupations sociales, 

économiques et écologiques qui vont au-delà du PIB. Établis dans le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 lancé en 2015, les 

objectifs de développement durable succèdent aux objectifs du Millénaire pour 

le développement. 

7. De nombreuses cibles associées aux objectifs de développement 

durable intègrent des préoccupations plus larges relatives à la durabilité et au 

bien-être, comme l’élimination de la faim, la garantie de la sécurité et de 

l’équité du travail et la protection des écosystèmes naturels terrestres et 

aquatiques. Les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs sont mitigés 

et varient selon les objectifs et les régions. Par exemple, selon le rapport de 

2021 sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 

développement durable dans la région de l’Asie et du Pacifique (Asia and the 

Pacific SDG Progress Report 2021), la région n’atteindra aucun des objectifs 

de développement durable d’ici à 2030 sans accélération significative1. 

 B. Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et cadre mondial 

de la biodiversité pour l’après-2020 

8. La perte de biodiversité est un sujet de préoccupation de premier plan 

aux niveaux national et international compte tenu des répercussions du 

développement économique sur l’écosystème et les contraintes écologiques 

qui pèsent sur les espèces et leurs habitats. Les objectifs d’Aichi relatifs à la 

diversité biologique, au nombre de 20, ont été élaborés en vue de mettre en 

lumière les progrès réalisés avant 2020. Plusieurs prévoyaient des cibles 

environnementales quantitatives à atteindre (par exemple, réduire de moitié le 

rythme d’appauvrissement de tous les habitats naturels). Malheureusement, 

peu ou pas de progrès ont été réalisés dans la plupart des objectifs et les 

tendances sont allées dans la mauvaise direction pour plusieurs d’entre eux. 

9. Prolongement des objectifs d’Aichi pour la biodiversité, le cadre 

mondial de la biodiversité pour l’après-2020 est actuellement à l’état de projet2 

et sera finalisé lors de la deuxième partie de la quinzième Conférence des 

Parties à la Convention sur la diversité biologique. Le projet établit des jalons 

à atteindre d’ici à 2030, notamment un objectif concernant la superficie, la 

connectivité et l’intégrité des systèmes naturels et un objectif consistant à 

diviser par deux ou à inverser le taux d’extinction, qui vise à évaluer les 

répercussions plus larges sur la durabilité environnementale pouvant être 

associées au développement économique. 

 C. Comptabilité environnementale et économique 

10. La comptabilité environnementale et économique vise à développer des 

tableaux comptables cohérents qui lient les statistiques et les indicateurs 

économiques du Système de comptabilité nationale (à la base du calcul du PIB) 

aux informations environnementales sur l’état et les tendances de l’actif 

environnemental et des écosystèmes individuels. Deux normes existent 

actuellement dans le cadre du Système de comptabilité environnementale et 

économique (SCEE) : le Cadre central du SCEE axé sur l’actif 

environnemental individuel (par exemple, le foncier, les minéraux, le carbone, 

 
1 Publication des Nations Unies, 2021. 

2 CBD/WG2020/3/3. 
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l’énergie et l’eau), et la comptabilité écosystémique du SCEE, axée sur l’actif 

écosystémique spatial (par exemple, les récifs coralliens, les forêts de 

mangroves et les forêts tropicales) et les services et avantages écosystémiques 

qui leur sont associés3. 

11. Le Cadre central du SCEE et la comptabilité écosystémique du SCEE 

se complètent et forment la base permettant de comprendre à la fois les 

tendances des stocks d’actifs individuel et écosystémique et les évolutions des 

flux allant de l’environnement à l’économie pendant l’exercice comptable 

choisi. 

 D. Approches de la production nette ajustée en fonction de 

l’environnement 

12. Le produit intérieur net et le produit national net sont des mesures de la 

production économique qui tiennent compte de la dépréciation de l’actif 

physique soutenant cette production. Par exemple, en ce qui concerne la 

production automobile, les indicateurs de la production nette prendraient en 

compte non seulement le flux de voitures mais aussi l’amortissement des 

usines et autres équipements qui soutiennent la production (et la contribution 

de l’automobile au PIB). En revanche, dans une approche de production nette 

ajustée en fonction de l’environnement, le capital naturel est considéré comme 

un stock potentiellement dépréciable (ou appréciable), et l’analyse est donc 

étendue pour intégrer les impacts sur les ressources naturelles (par exemple, 

l’extraction, la pollution et la restauration). De cette façon, un indicateur de la 

production nette ajustée en fonction de l’impact environnemental peut mieux 

refléter les préoccupations en matière de durabilité que le calcul classique du 

PIB (ou du produit national brut). 

13. L’indicateur de progrès véritable est un exemple d’intégration des 

préoccupations relatives à la dégradation de l’environnement dans les mesures 

de la production économique. Utilisé en grande partie par quelques États des 

États-Unis d’Amérique (principalement le Maryland), l’indicateur de progrès 

véritable sert à ajuster la répartition des revenus et les changements dans le 

capital social et naturel lors de la mesure de l’activité économique. 

 E. Indicateurs de croissance verte 

14. De nombreuses activités ont été réalisées aux échelons international et 

national autour de l’idée de croissance verte. Si les définitions et les cadres 

spécifiques de la croissance verte varient, l’objectif principal de ces efforts est 

généralement d’encourager un développement économique qui tienne mieux 

compte des considérations environnementales (et souvent sociales et de 

gouvernance). 

15. Au fil du temps, de nombreux cadres d’indicateurs de croissance verte 

ont été élaborés par des organisations internationales, nationales, universitaires 

et non gouvernementales, notamment les indicateurs de croissance verte de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)4. 

Bon nombre des autres cadres et indicateurs examinés dans la présente section 

pourraient s’aligner sur les objectifs généraux d’une approche du 

développement économique axée sur l’écologie. 

 
3 Des informations supplémentaires sont disponibles à l’adresse suivante : https://seea.un.org/. 

4 Des informations supplémentaires sont disponibles à l’adresse suivante : 

https://www.oecd.org/fr/croissanceverte/indicateurs-croissance-verte/. 

https://seea.un.org/
https://www.oecd.org/fr/croissanceverte/indicateurs-croissance-verte/
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 F. Indice de développement humain 

16. L’indice de développement humain, créé dans les années 1990, vise à 

mieux cerner les composantes humaines du développement économique et à 

aller au-delà de l’habituelle focalisation du PIB sur l’activité économique 

comme facteur de développement économique. L’indice regroupe des 

indicateurs (par exemple, l’espérance de vie à la naissance, le nombre d’années 

de scolarisation estimées, le nombre moyen d’années de scolarisation et le 

revenu national brut par habitant à parité de pouvoir d’achat) dans trois 

dimensions (à savoir une vie longue et en bonne santé, le savoir et le niveau de 

vie) pour obtenir un indice composite utilisé pour comparer les pays. 

17. Un indice de développement humain ajusté aux inégalités a également 

été élaboré, l’objectif étant que l’indice tienne compte des inégalités en matière 

d’éducation, de santé et de revenus. Les inégalités, si elles existent, font baisser 

l’indice. L’indice de développement humain est l’un des six indicateurs 

examinés dans le dernier Rapport sur le développement humain du Programme 

des Nations Unies pour le développement (PNUD) pour mesurer le 

développement humain à l’heure de l’Anthropocène5. 

 G. Indice de richesse globale 

18. L’indice de richesse globale vise à adopter une vision plus large que 

celle offerte par le PIB, en se concentrant sur différents stocks de capital 

(physique, naturel et humain). Il a pour objectif de dépasser l’approche du PIB 

axée sur le revenu pour évaluer la richesse nationale. 

19. La richesse globale est présentée comme une composante de  

l’Inclusive Wealth Report (Rapport sur la richesse globale), élaboré par le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)6. Selon le 

Rapport, qui vise à mettre en évidence la déconnexion entre les calculs de 

l’indice de richesse globale et le PIB, près d’un tiers des pays (44 pays sur 

140 examinés) ont vu leur richesse globale baisser, alors que tous, à 

l’exception d’une poignée d’entre eux, ont enregistré une augmentation du PIB 

sur la même période. 

 H. Indicateur du vivre mieux 

20. L’indicateur du vivre mieux de l’OCDE compare les pays 

(principalement les membres de l’OCDE) en s’appuyant sur plusieurs 

indicateurs classés en 11 catégories thématiques, à savoir : le logement, le 

revenu, l’emploi, les liens sociaux, l’éducation, l’environnement, 

l’engagement civique, la santé, la satisfaction, la sécurité et l’équilibre entre 

vie professionnelle et vie privée. Le rapport le plus récent sur le sujet a été 

publié en 20207. 

21. Les indicateurs de ces catégories comprennent la pollution de l’air et la 

qualité de l’eau, le taux de participation électorale, l’insécurité sur le marché 

du travail et les dépenses de logement. L’interface de l’indicateur du vivre 

 
5 PNUD, Rapport sur le développement humain 2020 : La prochaine frontière – Le 

développement humain et l’Anthropocène (publication des Nations Unies, 2020). Des 

informations supplémentaires sont disponibles à l’adresse suivante : 

http://hdr.undp.org/en/dashboard-human-development-anthropocene. 

6 PNUE, Inclusive Wealth Report 2018 (Nairobi, 2018). 

7 OCDE, Comment va la vie ? 2020 : Mesurer le bien-être (Paris, 2020). De plus amples 

informations sur l’indicateur sont disponibles à l’adresse suivante : 

www.oecdbetterlifeindex.org/fr/#/11111511111 (page consultée le 28 février 2022). 

http://hdr.undp.org/en/dashboard-human-development-anthropocene
http://www.oecdbetterlifeindex.org/fr/#/1111151111
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mieux permet également aux utilisateurs de créer leur propre version des 

comparaisons entre pays en hiérarchisant les 11 catégories thématiques. 

 III. Mesures prises par les pays pour aller au-delà du produit 

intérieur brut dans la région Asie-Pacifique 

22. Diverses initiatives nationales ont été lancées dans le but de mieux 

cerner le bien-être et la durabilité. Les mesures prises par plusieurs pays de la 

région Asie-Pacifique sont examinées dans la présente section. D’autres 

activités en cours d’examen ou d’expérimentation pourront être abordées lors 

de réunions ou de dialogues ultérieurs. 

23. Le Gouvernement australien, par l’intermédiaire de son Bureau de 

statistique, a élaboré le programme Measures of Australia’s Progress (mesure 

des progrès de l’Australie) pour rendre compte des progrès réalisés dans quatre 

catégories (société, économie, environnement et gouvernance). Les indicateurs 

dans les quatre catégories comprenaient les relations étroites, l’emploi, les 

environnements naturels sains et la participation. Le tableau de bord8 le plus 

récent du programme a été publié en 2014, sur la base de données datant de 

2013, avant l’arrêt du programme. Ultérieurement, un rapport sur les régions 

du pays, utilisant les mêmes catégories avec des indicateurs supplémentaires, 

a été publié en 20179. Par ailleurs, un groupe non gouvernemental conseillé 

par le Bureau australien de statistique a élaboré l’indice australien de 

développement national, dont l’objectif est de compiler des données dans 

12 domaines, à savoir le bien-être subjectif et la satisfaction ; le bien-être des 

enfants et des jeunes ; la vie au niveau de la communauté et de la région ; la 

culture, les activités récréatives et les loisirs ; la gouvernance et la démocratie ; 

la vie économique et la prospérité ; l’éducation, le savoir et la créativité ; 

l’environnement et la durabilité ; la justice, l’équité et les droits humains ; la 

santé ; le bien-être des autochtones et le travail et l’équilibre entre vie 

professionnelle et vie privée10. Les concepteurs de l’indice ont l’intention d’en 

arrêter la structure et le calcul grâce à la mobilisation continue de la 

communauté (c’est-à-dire à partir de ce qui est important pour les Australiens), 

avec l’objectif déclaré d’utiliser l’indice pour guider le gouvernement et la 

planification communautaire et fournir un outil de mesure du bien-être. 

24. Le Gouvernement bhoutanais a été à l’avant-garde des efforts visant à 

aller au-delà du PIB depuis l’introduction du concept de bonheur national brut 

en 1972. L’approche utilisée au Bhoutan consiste à rassembler des 

informations dans neuf domaines, à savoir le niveau de vie, l’éducation, la 

santé, l’environnement, la vitalité de la communauté, l’utilisation du temps, le 

bien-être psychologique, la bonne gouvernance, ainsi que la résilience et la 

diversité culturelles. La Commission du bonheur national brut rend compte de 

17 domaines de résultats clés, comme la stabilité macroéconomique, un 

écosystème bien portant et une société saine et solidaire. Les indicateurs qui 

donnent des informations sur les progrès réalisés dans les domaines de résultats 

clés comprennent la croissance annuelle moyenne du PIB réel, la qualité de 

l’air ambiant, l’insuffisance alimentaire et le taux de suicide. Tous les ans, la 

Commission communique les états de référence, les objectifs et les résultats 

associés à ces indicateurs. Le tout dernier rapport couvre la période  

 
8 Australie, Bureau de statistique, « Measures of Australia’s Progress, 2013 », Measures of 

Australia’s Progress Dashboard, no 1370.0. Disponible à l’adresse suivante : 

www.abs.gov.au/AUSSTATS/abs@.nsf/mf/1370.0 (page consultée le 28 février 2022). 

9 Australie, Department of Infrastructure and Regional Development, Yearbook 2017: Progress 

in Australian Regions (Canberra, 2017). 

10 De plus amples informations sont disponibles à l’adresse suivante : www.andi.org.au/. 

http://www.abs.gov.au/AUSSTATS/abs@.nsf/mf/1370.0
http://www.andi.org.au/
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2020-202111. La Commission a notamment pour objectif d’intégrer le bonheur 

national brut dans les politiques et la planification et de soutenir la 

généralisation de cette approche. 

25. La Chine n’a pas pris de mesures en faveur d’un PIB vert, mais poursuit 

l’examen d’initiatives pilotes locales, comme le produit écosystémique brut. 

En 2021, à Shenzhen (Chine), les autorités ont annoncé qu’elles avaient mis 

au point une approche du produit écosystémique brut qui évalue la valeur 

économique des avantages tirés des écosystèmes au sein de la municipalité. 

26. Le Gouvernement indien a étudié le concept de produit intérieur brut 

de la connaissance, développé à l’Université de Californie du Sud. Le produit 

intérieur brut de la connaissance englobe quatre piliers (éléments de 

connaissance, schéma de production des connaissances, schéma d’utilisation 

des connaissances et coût de l’apprentissage). Pour l’heure, cette approche qui 

vise à fournir des indicateurs complémentaires au PIB pour surveiller le 

développement et les investissements directs en Inde n’a pas été adoptée par 

les institutions publiques. 

27. Statistics New Zealand a compilé 109 indicateurs de bien-être répartis 

en 22 domaines thématiques dans le cadre de son programme Indicators 

Aotearoa New Zealand12. Les indicateurs comprennent la qualité de l’air, le 

stock halieutique, la pauvreté touchant les enfants, la satisfaction générale et 

la satisfaction au travail. De plus, le Trésor public a récemment établi le Cadre 

relatif au niveau de vie, qui comporte trois niveaux : a) le bien-être individuel 

et collectif ; b) les institutions et la gouvernance ; c) la richesse de la 

Nouvelle-Zélande/Aotearoa. Chaque niveau comporte plusieurs domaines qui 

sont renseignés par un ensemble d’indicateurs. Un tableau de bord13 a été créé 

pour diffuser les résultats, et la publication du premier rapport sur le bien-être 

est prévue en 2022. Les indicateurs du programme permettent d’appuyer 

l’établissement de rapports sur le Cadre relatif au niveau de vie et les objectifs 

de développement durable. 

 IV. Recommandations pour renforcer les systèmes 

statistiques afin d’aller au-delà du produit intérieur brut 

28. Comme indiqué ci-dessus, de multiples initiatives liées à la mesure des 

progrès autre que la mesure du PIB sont en cours. Une large gamme 

d’indicateurs est proposée à cette fin et, comme indiqué, la liste ci-dessus n’est 

pas exhaustive. Pour autant, les gouvernements ne peuvent pas et ne doivent 

probablement pas tenter de recourir à tous les indicateurs potentiels pour 

mesurer les progrès. Ils devront plutôt donner la priorité aux indicateurs qui 

sont les plus en adéquation avec leurs décisions et politiques nationales. Pour 

ce faire, il faut que l’ensemble de l’administration se mobilise : le système 

statistique national doit travailler en étroite collaboration avec d’autres 

organismes publics et parties prenantes nationales pour fixer les priorités, 

obtenir des fonds pour la compilation des indicateurs prioritaires et achever la 

compilation et la validation des données et des statistiques qui sous-tendent les 

indicateurs. Les organismes publics devront donc élaborer des mécanismes 

d’accessibilité, de gestion et de partage des données, déterminer les besoins en 

 
11 Bhoutan, Commission du bonheur national brut, Annual Report 2020–2021 (Thimphou, 2021). 

12 Des informations supplémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse suivante : 

https://statisticsnz.shinyapps.io/wellbeingindicators/. 

13 Nouvelle-Zélande, Trésor public, Living Standards Framework Dashboard. Disponible à 

l’adresse suivante : https://lsfdashboard.treasury.govt.nz/wellbeing/ (page consultée le 

28 février 2022). 

https://statisticsnz.shinyapps.io/wellbeingindicators/
https://lsfdashboard.treasury.govt.nz/wellbeing/
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personnel qui permettent de rendre compte des indicateurs préétablis et 

convenir d’un échéancier pour la production des indicateurs les plus 

importants. 

29. En plus de soutenir le processus d’élaboration et d’utilisation de ces 

indicateurs complémentaires, les pouvoirs publics devront œuvrer à la mise en 

place d’activités de communication qui les mettront davantage en avant. Les 

acteurs publics et privés de chaque pays prennent connaissance des chiffres du 

PIB qui sont régulièrement communiqués par les gouvernements puis par les 

médias. Ainsi, le PIB a une validité que les autres indicateurs, tels que ceux 

associés aux objectifs de développement durable, n’ont pas encore. Comme 

indiqué précédemment, si de nombreuses initiatives et mesures ont été 

expérimentées ou proposées pour favoriser une approche non exclusivement 

basée sur le PIB, peu d’entre elles ont reçu l’attention dont le PIB bénéficie. 

Une communication régulière des gouvernements sur les indicateurs 

complémentaires au PIB sera nécessaire pour générer le même niveau de 

sensibilisation du public et d’appréciation de la pertinence de ces indicateurs. 

Les efforts initiaux visant à faire connaître les indicateurs du progrès autres 

que le PIB ne peuvent pas changer immédiatement la perception qu’en a le 

public, mais leur intégration progressive dans les rapports nationaux réguliers 

permettra au public de se familiariser avec eux. Il convient de noter que le PIB 

présente l’avantage d’être un chiffre unique ; il sera important de réfléchir à la 

meilleure façon de faire la promotion, sans saturer le public d’informations, 

des multiples indicateurs complémentaires qui sont désormais nécessaires. 

30. Promouvoir les indicateurs ne suffit pas, bien sûr, à les rendre 

pertinents. Dans le cadre de l’élaboration d’un ensemble d’indicateurs autres 

que le PIB, les gouvernements devront généraliser l’utilisation de ces 

indicateurs dans le processus décisionnel, depuis l’allocation des crédits 

budgétaires jusqu’aux décisions concernant le développement. La pertinence 

du PIB peut être attribuée au fait que ses fluctuations et tendances envoient un 

signal qui peut inciter les gouvernements et les entreprises à prendre des 

mesures données. Les gouvernements anticipent la réaction des entreprises à 

l’annonce du PIB et les entreprises s’attendent pour leur part à ce que les 

gouvernements réagissent d’une certaine manière lorsque les estimations du 

PIB sont publiées. Donner la priorité nationale aux indicateurs de progrès 

autres que le PIB est une mesure clé permettant de donner davantage de poids 

à ces indicateurs. Il est important de se concentrer sur les indicateurs les plus 

susceptibles d’être utilisés par les gouvernements nationaux pour prendre leurs 

décisions, car ce sont eux qui ont le plus de chances de créer une demande de 

rapports et de publications réguliers. Le recensement des lacunes en matière 

d’information et de compréhension, où des indicateurs de progrès plus larges 

permettraient de mieux favoriser le bien-être et la durabilité, peut être utile 

pour accélérer l’élaboration d’indicateurs précis. L’échange d’expériences 

entre les pays qui ont été les premiers à essayer d’aller au-delà du PIB sera 

important pour illustrer les stratégies possibles qui visent à encourager 

l’adoption d’indicateurs plus larges du progrès. 

31. Pour aller au-delà du PIB, les organismes nationaux de statistique et les 

autorités chargées de la comptabilité nationale devront élargir leurs 

perspectives pour mobiliser d’autres bureaux et ministères participant à la 

collecte d’informations pertinentes (par exemple, les ministères de 

l’environnement qui disposent de données sur les écosystèmes). Des cadres de 

collaboration délimitant les responsabilités et définissant les mécanismes de 

partage des données entre les institutions devront être élaborés. Les systèmes 

statistiques nationaux devront également évaluer en permanence si les données 

collectées par les différents ministères concernés (par exemple, les ministères 

de l’environnement, du travail et des finances) répondent à l’évolution des 
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attentes et des demandes nationales en matière d’indicateurs de progrès autres 

que le PIB. 

32. Outre les investissements substantiels nécessaires au niveau 

institutionnel, des investissements ciblés seront nécessaires au niveau 

individuel. Les organismes de statistique peuvent avoir besoin de recruter et 

de former des personnes ayant une expérience différente de celles qui 

participent actuellement à l’établissement du PIB. S’il n’est pas utile de doter 

les organismes de statistique de spécialistes de l’environnement et des sciences 

sociales ou les ministères de l’environnement de statisticiens, il faudra 

néanmoins disposer de personnes formées qui comprennent comment 

combiner les données économiques, sociales et environnementales et, selon 

toute probabilité, de personnes qui comprennent et travaillent avec des 

ensembles de données spatiales. Ces investissements prendront du temps et 

iront de pair avec l’établissement des relations institutionnelles mentionné 

ci-dessus. Une structure globale de collaboration devra être mise en place, 

soutenue par des personnes capables de travailler sur des données et des 

statistiques interdisciplinaires. 

33. Il sera essentiel de fixer des délais raisonnables pour la mise en place 

des indicateurs autres que le PIB. De nombreux systèmes nationaux de 

statistique font déjà face à d’importantes limites de capacité s’agissant d’établir 

les comptes économiques nationaux et d’assurer la cohérence avec le Système 

de comptabilité nationale. Une approche structurée et progressive de la 

production régulière d’indicateurs allant au-delà du PIB sera essentielle pour 

éviter la désillusion et la frustration des institutions nationales. 

34. Les institutions multilatérales continuent de jouer un rôle important en 

facilitant les mesures publiques décrites ci-dessus. Un soutien constant et 

continu sera nécessaire dans les pays où les problèmes de capacité limitent déjà 

les activités quotidiennes de production des comptes. Compte tenu des 

nombreuses décennies d’expérience technique accumulée tant dans 

l’élaboration des méthodologies que dans la mise en œuvre sur le terrain du 

Système de comptabilité nationale et du PIB, il est clair que la création et la 

production cohérente de nouveaux indicateurs allant au-delà du PIB 

nécessiteront des investissements substantiels, un partage des connaissances et 

une collaboration internationale. Au-delà de l’élaboration de normes 

cohérentes en faveur d’indicateurs permettant de mieux saisir les progrès en 

matière de bien-être et de durabilité, les institutions multilatérales ont un rôle 

à jouer à la fois dans le financement et dans la fourniture du soutien technique 

nécessaire pour faire progresser les efforts nationaux visant à dépasser le PIB. 

 V. Questions portées à l’attention de la Commission 

35. Partant d’une volonté générale de prendre en compte d’autres critères 

que le PIB, de nombreuses initiatives internationales et nationales sont en train 

d’être mises en œuvre pour déterminer comment élaborer de meilleurs 

indicateurs du bien-être et de la durabilité. Il sera nécessaire de dialoguer avec 

les parties prenantes nationales pour identifier une stratégie à même de faire 

en sorte que la prise de décisions ne repose plus exclusivement sur la 

croissance du PIB. Une telle stratégie impliquera nécessairement de 

hiérarchiser les indicateurs de progrès autres que le PIB les plus adaptés à 

l’élaboration des politiques et de trouver un moyen de communiquer 

l’importance de ces indicateurs complémentaires au grand public. De 

nombreuses initiatives proposent déjà des moyens d’utiliser d’autres 

indicateurs, et l’échange continu d’expériences de mise en œuvre de ces 

initiatives soutiendra l’effort international plus large visant à concevoir des 

systèmes statistiques qui fournissent des indicateurs plus complets du progrès. 
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36. Les membres et les membres associés de la Commission économique 

et sociale pour l’Asie et le Pacifique sont invités à communiquer leurs plans et 

leurs expériences pour aller au-delà du PIB. 

37. La Commission est invitée à prendre note du présent document, à 

examiner les recommandations qui y sont formulées afin de renforcer les 

systèmes statistiques en vue d’aller au-delà du PIB et à fournir des orientations 

sur la manière dont le secrétariat peut aider les États membres à prendre des 

initiatives, individuellement ou collectivement, pour élaborer et utiliser des 

indicateurs plus larges du bien-être et de la durabilité autres que le PIB. 

_________________ 


